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LAFIAlRli  Di;  LA  CONSOLIDATION 

LE  POURVOI  EN  CASSATION 

CONTRE  LE  JUGEMENT  DE  CONDAMNATION 


ï\ 


A  Messieurs  les  Président   et  Juges  composant 
le  Tribunal  de  Cassation  de  la  République. 
(  Section  criminelle.) 

Magistrats, 

Messieurs  J.  de  la  Myre  Mory,  ancien  Directeur  de 
la  Banque  Nationale  d'Haïti,  Georges  Ohlrich,  ancien 
sous-directeur,  P.  de  Puybâudet,  ancien  Chef  des  Suc- 
cursales et  Agences  et  Rodolphe  Tippenhauer,  ancien 
Chef  (tu  Porteteuille  de  la  dite  Banque,  demeurant  à 
Port-au-Prince,  où  ils  sont  actuellement  détenus  dans 
la  prison  des  hommes,  ayant  pour  avocats  M'*  Lespi- 
nasse,  Seymour  Pradel  et  Michel-Oreste,  soussignés. 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'ils  se  sont  pourvus 
en  Cassation  dans  les  formes  et  délais  utiles  contre  les 
Jugements  du  Tribunal  criminel  de  Port-au-Prince 
rendus  contre  eux  du  premier  au  vingt-cinq  Décembre 
mil  neuf  cent  quatre. 

A  l'appui  de  leur  pourvoi,  ils  viennent  soumettre  à 
votre  agrément  les  moyens  suivants  : 

PREMIER  JVIOYEN  :  Violation  des  articles  164,  4^  ali- 
néa, 167  et  35  de  la  Constitution  ;  excès  de  pouvoir. 

L'article  35  de  la  Constitution  en  posant  la  règle  de 
la  séparation  des  pouvoirs  Législatif,  Exécutif  et  Judi- 
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ciairc  qui  forment  le  Gouvernement  de  la  République, 
a  eu  soin,  non  seulement  de  préeiser  que  chacun  des 
trois  pouvoirs  est  indépendant  des  deux  autres,  mais 
aussi  de  prescrire  que  chacun  d'eux  exerce  séparément 
ses  attributions  sans  les  pouvoir  déléguer  et  sans  pou- 
voir sortir  des  limites  qui  lui  sont  tracées. 

Des  lors  donc  qu'il  est  constaté  que  telles  attribu- 
tions de  l'un  des  pouvoirs  ont  été  usurpées  par  un 
autre  pouvoir,  il  y  a  violation  de  la  règle  constitution- 
nelle. Il  ne  servirait  de  rien  d'alléguer  ni  le  silence,  ni 
la  négligence,  ni  l'autorisation  expresse  du  Pouvoir 
dont  les  attributions  ont  été  usurpées  pour  justifier 
celte  usurpation.  Elle  demeure  toujouis  condamnable 
et  ne  peut  produire  que  des  actes  nuls  en  droit,  d'a- 
bord ])arce  que  l'article  35  delà  Constitution  a  fixé  les 
conditions  rigoureuses  du    principe  de  la    séparation 

des  pouvoirs,  ensuite  parce  que  le  législateur  Consli- 
luant  prescrit  dans  l'article  32  que  la  lettre  de  la  Cons- 
titution doit  prévaloir.  Donc,  lorsque  la  Constitution 
met  dans  les  atlributions  d'un  Pouvoir  tels  ou  tels  ac- 
tes, elle  prohibe  par  là-méme  l'ingérence  de  l'un  quel- 
conque des  deux  autres  Pouvoirs  dans  l'accomplisse- 
ment de  ces  actes  ;  et  la  sanction  d'une  telle  disposi- 
tion est  nécessairement  la  nullité  radicale,  absolue  de 
tout  ce  qui  sera  résulté  de  l'usurpalion. 

C'est  pourtant  une  usurpation  du  Pouvoir  Judiciaire 
sur  les  attributions  exclusives  du  Pouvoir  Législatif 
qui  a  servi  de  fondement  à  la  procédure  poursuivie 
contre  les  exposants,  et  que  le  Tribunal  criminel  de 
Port-LU-Prince  a  consacrée  malgré  les  justes  et  légi- 
times protestations  des  expo^^ants,  en  dépit  de  la  lettre 
de  la  Constitution. 

En  efîet,  l'accusation  alléguait  contre  Monsieur  Faine 
d'avoir,  en  qualité  de  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 
dilapidé  les  deniers  publics,  commis  enfin  le  crime  de 
malversalion  ou  de  prévarication;  et  elle  a  reproché 
aux  exposants  d'avoir  été,  à  l'occasion  des   faits   incri- 
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lîiinés,  les  complices  par  aide  ou  assistance,  ou  par  re- 
cel, de  l'ancien  Secrétaire  d'Etat. 

Qu'il  fut  possible  de  révéler  ces  laits  j)ar  l'œuvre 
d'une  Commission  d'Enquête  administrative  qu'aucune 
Loi  n'a  créée,  les  exposants  n'ont  pas  besoin  de  l'exa- 
miner, ni  de  souligner  en  quoi  et  combien  ce  procédé 
est  illégal  et  arbitraire  ;  mais,  ce  qu'ils  soutiennent, 
c'est  que  la  constatation  légale  et  la  dénonciation  de  ces 
faits  rentrent  dans  les  attributions  exclusives  des  Cham- 
bres Législatives,  aux  termes  des  articles  164,  4e  alinéa 
et  167  de  la  Constitution. 

Ne  s'agit-il  pas,  en  effet,  de  l'irrégularité,  de  l'insin- 
cérité  des  Comptes  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  V 

Si  la  Constitution  prescrit  que  ces  comptes  doivent 
être  présentés  à  tel  des  trois  Pouvoirs,  il  est  évident 
que  le  Secrétaire  d'Etat  n'avait  pas  l'obligation  de  les 
présenter  à  un  autre  Pouvoir,  et  du  même  coup  que 
cet  autre  Pouvoir  est  incompétent  pour  exiger  que  ces 
Comptes  lui  soient  soumis,  et  pour  les  vérifier  et  con- 
trôler. 

Or,  l'article  164  dit  en  termes  explicites  que  c'est 
aux  Chambres  Législatives  que  le  Secrétaire  d'Etat  est 
tenu  de  présenter  ses  comptés,  et  il  indique  le  système 
de  comptabilité  qui  doit  être  suivi. 

Le  doute  n'est  donc  pas  possible. 

Quelques  juristes  qui,  depuis  ce  procès,  se  sont  don- 
né la  tache  de  méconnaître  l'autorité  des  règles  cons- 
titutionnelles, ont  imaginé  de\ant  la  précision  du  texte 
de  l'article  164  de  prétendre  que  les  Chambres  Légis- 
latives ne  peuvent  pas  vérifier  et  ne  vérifient  pas  les 
détails  des  comptes,  et  qu'ainsi  le  quitus  qu'elles  don- 
nent sous  la  forme  de  décret  de  décharge  n'empêche 
pas  les  poursuites  judiciaires.  Cette  distinction  ne  sou- 
tient pas  le  moindre  examen  devant  l'article  167  qui, 
en  édiclant*  la  sanction  (!e  l'examen  et  du  contrôle  lé- 
gislatifs à  propos  des  Comptes  des  Secrétaires  d'p:iat, 
dispose  que  les  Chambres  refusent  la  décharge  des  Se- 


crélairts  (l'HUU  et  iiicmc  le  vote  du  biulgel  lorsque  les 
cotiij>les  pirseiités  ne  fonriiisseiil  pas  par  eux-mêmes  oit 
pur  les  pièces  à  Cuppui  tous  les  éléments  de  vérificutioii 
et  iruppréckilion  nécessuires. 

Cqs  expressions  indiquent  assez  ehurement  que  les 
Conq)les  doivent  se  justifier  ou  j)ar  (les  énonciations 
sulHsantes  ou  j)ar  des  pièces  à  l'appui,  et  en  exigeant 
la  soumission  au  Pouvoir  Législatif  de  tous  les  élémenljy 
de  vérification  et  d'appréciation  nécessaires,  elles  af- 
firment que  le  droit  de  vériHcation  3t  de  contrôle,  dans 
les  détails  les  plus  circonstanciés,  les  plus  intimes,  aj)- 
partient  exclusivement  au  Pouvoir  Législatil". 

11  en  résulte  invinciblement  que  le  fait  par  le  Pouvoir 
Judiciaire  d'avoir  examiné  et  condamné  les  Comptes 
du  Sccrélaire  d'Etat  des  Finances,  au  mépris  du  droit 
exclusif  du  Pouvoir  Législatif  constitue  une  immxtion 
illégale  dans  les  attributions  du  Pouvoir  Législatif, 
une  usurpation  des  attributions  constitutionnelles  de 
ce  Pouvoir,  une  violation  flagrante  de  la  Constitution, 
qui,  loin  de  pouvoir  engendrer  aucun  acte  utile  ou  de 
])ouvoir  fonder  une  procédure  légale,  est  un  fait  re- 
préhensible  tombant  sous  l'application  de  l'article  95 
du  Code  Pénal.  Car,  l'article  95  du  Code  Pénal  punit 
de  la  dégradation  civique  l'immixtion  des  Juges,  offi- 
ciers du  Ministère  public  et  des  autorités  administratives 
dans  l'Kxercice  du  Pouvoir  Législatif. 

Dans  l'espèce,  le  crime  d'usurpation  des  fonctions 
législatives  est  d'autant  plus  caractérisé  que  par  un  dé- 
cret en  date  du  seize  Octobre  mil  neuf  cent  un,  le 
Corps  Législatif  a  donné  décharge  au  Secrétaire  d'Etat 
de  ses  comptes  juscpi'au  trente  Septembre  mil  neuf  cent. 

Or,  les  opérations  de  la  Consolidation  commencées, 
le  vingt-six  Avril  mil  neuf  cent,  étaient  en  grande  par- 
tie consonuiiécs  le  trente  Septembre  et  par  conséquent 
jugées  régulières  jusqu'à  celte  date  par  le  Pouvoir  Lé- 
gislatif, exclusivLuunt  compétent. 


Ainsi,  CM!  s'altribuant  coniraireiiient  à  la  Conslilulion 
\e  pouvoir  de  vérifier  et  de  conlroler  les  acies  du  Se- 
crétaire d'Etal  des  Finances  depuis  le  vingt-six  Avril 
mil  neuf  cent,  en  y  relevant  de  prétendus  crimes  pour 
iMi  juger  les  auteurs,  le  Pouvoir  Judiciaire  n'a  pas  seu- 
ienient  opéré  un  contrôle  qui  n'entrait  pas  dans  ses  at- 
tributions, il  a  aussi  refusé  autorité  au  décret  de  dé- 
charge du  seize  Octobre  mil  neuf  cent  un  en  condam- 
jiant  des  com{)tes  déjà  vérifiés  et  apurés  i)ar  le  Pouvoir 
Législatif.  Sa  prétention  exorbitante  n'est  donc  pas 
seulement  de  faire  ce  (jue  le  Pouvoir  Législatif  a  né- 
gligé de  faire,  mais  aussi  de  défaire  et  d'abolir  ce  que 
ce  Pouvoir  a  fait  dans  la  plénitude  de  ses  prérogatives 
ooiistitutionnelles. 

Si  de  telles  prétentions  et  d'aussi  excessives  usurj)n- 
tions  étaient  dénoncées  en  vain,  l'arrêt  qui  les  déclare- 
rait légitimes  serait  à  la  fois  la  négation  d'un  droit  ab- 
solu établi  par  la  (Constitution,  et  la  consécration  de 
l'anarchie. 

H  n"}'  aurait  plus  vraiment  ni  sûreté,  ni  sécurité 
pour  personne. 

Les  exposants  estiment  que  sur  ce  moyen,  lesjuge- 
Tîients  dénoncés  seront  cassés  et  annulés,  et  le  Minis- 
lère  public  rappelé  au  resj)ect  des  articles  164  et  167 
de  la  Constitution.  (*) 


(*)  ('assation  (  France  ».  Arrel  du  0  Janvier  l?>h'2.  Cit.  CriniincUe. 
Messieurs  LapUiqne- Barris,  président  :  de  (Hos,  rapporteur  ;  Plougoalni, 
<ivociit-general  {  conclusions  conformes  )  liosviel,  avocat. 

<( Doit  élre  cassé,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  l'ar- 
rêt qui  déclare  uii  entreposeur  de  tabacs  coupaI)le  davoir  détourné 
au  préjudice  de  l'Ktal  une  certaine  quantité  des  tabacs  qui  lui  ont 
été  confiés,  sans  que  préalablement  les  comptes  de  ce  préposé  aient 
été   vérifiés  et  arrêtés  par    l'Administration. 

—  En  adn)ettant  que  les  détournements  prévus  par  les  articles  1(59 
<'t  171  C.  pénal  puissent  exister  même  avec  une  comptabilité  régu- 
lière en  apparence,  an  moins  laut-il  (jne  Tanèt  de  condamnation 
<'onstate  la  vérification  préalable  de  l'administralion.  et  précise  les 
moyens  à  l'aide  desquels  le  |)révenu  serait  parvenu  ;«  dissimuler 
4lans  ses  con)ytes  les  détournements   qui  lui  sont   inq)utés. 

La  Cour,  après  délibération  en    Chambiedu  Conseil: 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  lois  des  l(v-24  Août 
179'»  et  lf>  rrnctidor  an  III,  relatives  à  la  séparation  des  j)ouvoirs 
adminisliatii   et  judiciaiie,   en  ce  que  la   Coni-   d'appel   de  Nancy    a 
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DF.UXILxMF.  MOYI^N  :  Violation  des  articles  2  et  50 
(lu  ('.ode  d'Instruction  criminelle  et  du  droit  de  la  dé- 
iense  ;  Excès  de  pouvoir. 

L'exanicn  de  la  cause  était  à  peine  ouvert  (jue  deux 
individus  avec  qui  les  exposants  n'avaient  jamais  eu 
aucun  rapi)ort,  les  sieurs  Cinéus  Sanon  et  Louisdor 
Alcc  Désir  y  intervenaient,  requérant  ([ualité  de  i)ar- 
lies  civiles  au  procès  sur  l'allégation  que  Monsieur 
I-'aine  aurait  coritrelait  la  signature  du  sieur  Cinéus 
Sanon,  et  l'ex-i^résident  Sam  employé  abusivement  le 
nom  du  situr  Louisdor  Alcé  Désir. 

I.  -  Les  exposants  s'oi)i)Osèrent  à  l'admission  (ie  cette 
intervention  en  invoquant  le  {principe  cjue  les  lauies 
étant  personnelles,  ils  ne  pouvaient  avoir  à  répon(ire 
de  celles  des  sieurs  Faine  et  Simon  Sam. 

Dans  l'état  de  l'accusation  et  du  procès,  il  néiait  pas 
allégué  que  les  exposants    auraient  été    les  complices 


(Icciai  é  le  demaiulfur  coupable  d'avoir  délounié  ou  >oustiail  au 
jjiéjiuliee  de  l'l>lal  une  cuiaiae  quanlilé  de  lahacs  de  dilléieiiles 
iiaUiiis  <|ui  lui  avaient  élé  eonliés  ei  (jui  élaii'ul  enUe  ses  uiaius,  eu 
sa  qiuiiilé  d  enli  eposeur  el  déposilaiie  eoMiptai)le.  sans  (juil  suit 
l>rt'alal)ieiiient  inlerseuu  iii'.e  itécisioii  aduiuiislralive  sui  l'étal  de 
sa  ec)ini)lal)ilité  ; 

Attendu  (jue,  si  lailicie  24!  de  la  loi  du  2H  a\  lil  181(5  dispose  (pse 
les  préposés  ou  enijjlovés  de  la  réj^ie  pi  éveniis  de  eiinies  ou  délUs 
ilans  l'exeicice  de  leuis  lonctions  seront  poursuivis  el  traduits  dans 
les  ioriues  eoniiuunes  ii  tous  les  citoyens  devant  les  Iriininaux  eoiu- 
|)étents,  sans  autorisation  préalable  de  la  régie,  il  n'en  i  ésidte  pas 
que.  itjisqu  il  s'aj^it  tie  laits  de  ««estion  et  de  eoiuptabilité,  ces  uiénies. 
tiibiniaux  puisseiit  constater  des  détournenu'uts  avant  qie  les  coi.q)- 
tes  des  dits  préposés  ou  employés  aient  élé  vériués  et  airêlés  par 
l'Administraiion  ; 

Attendu,  en  ellet.  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de 
])<)Uvoir,  sinuniscer  dans  l'exiinien  d'une  conii)tabilité  adniinislra- 
live  et  ])! océder  ainsi  a  des  jugements  dont  les  résultats  pourraient 
être  d  amener  des  décisions  contradictoires  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  lautoriié  judiciaire  ; 

Atlendu  (ju'en  adnu  liant  <pie  les  délouruements  prévus  par  les 
articles  Wô  et  171  ih\  Code  Pénal  j)uissent  exister  mêuie  avec  une 
conqitabililé  régulière  en  apparence,  larièl  allatpié  n  a  point  cons- 
l.ité  tpie  la  coini)taî>ililé  du  deniaïuleur  ail  élé  vériliée  pai-  ladnti- 
nislration,  el  11  a  point  précisé  les  nioyens  à  l'aiile  des(puls  il  seiiiit 
parvenu  a  dissimuler  dan>  se.-,  comptes  les  (U'iourneinents  qui  lui 
ont    imputés  ; 

Attendu,  des  lois,  cpie  la  Cour  d  Appel  de  Nancy,  en  déclaraiit  le 
di  niandenr  coupab;e  des  délournemenls  sus-enoncés,  sans  déciiLion 
piéalat)le  de  I  adinmislration  sur  sa  comptal)ililé.  a  comnns  un  i-xcès 
de  ponvoii-  et  violé  «-xi)!  e.-.sément  des  lois  //récitées  :  l.assf  lanél 
de  la  Coui"  de  Nanc\  du  lô  .Juillet  i;;51. 


de  Faine  et  de  Sam  relativement  aux  laits  que  Cinéus 
vSanon  et  Louisdor  Alcé  Désir  prétendaient  leur  avoir 
causé  préjudice. 

La  légitime  opposiîion  des  exposants  était  justifiée 
par  les  disj)ositions  des  articles  2  et  50  du  Code  d'Ins 
Iruclion  criminelle.  Kn  etlet,  l'article  2  du  Code  d'Ins- 
truction  criminelle  pose  la  régie  que  c'est  contre  le 
pi'cvemi  et  contre  ses  représentants  que  s'exerce  l'action 
civile  pour  la  réparation  du  dommage,  rappelant  ainsi 
le  ])i  inrij)e  (!e  la  personnalité  de  la  faute. 

L'artiele  oOconlirme  cette  régie  lorsqu'il  dispose  que 
toute  i)ersonne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  ciime 
ou  par  un  délit  pourra  en  rendre  plainte  et  se  consti- 
tuer partie  civile  contre  le  prévenu. 

Ainsi  la  loi  n'accorde  faction  civile  qu'à  ceux  (|ui 
ont  souffert  un  préjudice  du  fait  reproché,  et  cette  ac- 
tion ne  peut  être  exercée  que  contre  l'auteur  du  tait. 
Il  laut  donc,  pour  être  recevable  comme  partie  civile, 
avoir  un  droit  personnel,  direct  et  actuel  contre  le 
prévenu,  en  un  mot.  avoir  intérêt  contre  lui.  Car,  la 
maxime  :  «  l'intérêt  est  la  mesure  de  l'action  »  est  Ibn- 
damentale  et  absolue. 

11--  Mais  bien  plus,  il  ne  s'agissait  |)as  à  ce  moment 
(!u  jugement  des  sieurs  Faine  et  Simon  Sam,  et  dès 
lors,  on  ne  pouvait  concevoir  même  un  intérêt  indi- 
rect pour  les  Sieurs  Cinéus  Sanon  et  Louisdor  Alcé 
Désir  à  intervenir  dans  la  cause  qui  était  exclusive- 
ment celle   des  exposants 

Louisdor  Alcé  Désir  et  Cinéus  Sanon  étaient  donc 
évidemment  sans  intérêt,  et  cela  non  seulement  d'a- 
.prés  les  termes  de  l'accusation,  mais  aussi  de  leur  pro- 
pre aveu,  puisqu'ils  fondaient  leurs  droits  sur  deux 
JaJls  reprochés  à  deux  personnes  absentes  de  la  cause 
.<|u'il  ne  s'agissait  |kis  de  juger. 

Aussi  bien,  encore  que  les  exposants  aient  été  ju  ;és 
coupables  de  tous  les  faits  cjue  l'accusation  leur  repro- 
chait, le  Tribunal  fut-il  forcé  de  débouter  les  interve- 
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tiants  (le  leurs  coneliisions  demandant  contre  les  ex- 
posants condamnation  à  deux  cent  mille  dollars  de 
dommages-intérêts.  Il  fallut  reconnaître  qu'il  n'y  avait 
aucun  lien  de  droit  entre  les  exposants  et  eux. 
Mais  le  but  était  atteint,  car  Cinéus  Sanon  et  Louisdor 
Alcé  Désir  avaient  pu  à  leur  aise  accuser  les  exposants, 
et  contribuer  dans  la  plus  large  mesure  à  les  l'aire 
condamner  sur  des  faits  qui  ne  leur  importaient  pas. 
Eh  bien  '  le  lien  de  droit  qui  pouvait  fonder  leur 
recevabilité  comme  parties  civiles,  n'existait  pas  da- 
vantage, et  pouvait  exister  encore  moins  lorscpie  le 
Tribunal,  excédant  ses  pouvoirs,  et  violant  le  |)rin- 
ci|)e  même  du  droit  à  l'action  civile,  admit  les  sieurs 
Louisdor  Alcé  Désir  et  (Cinéus  Sanon  comme  |)artLes 
civiles  au   procès  des  exposants. 

Ce  qu'on  voulait,  et  ce  qu'on  fit,  c'était  donner  au>v 
ex|)osants  trois  adversaires  au  lieu  d'un  ;  c'était  acti- 
ver les  poursuites  pour  qu'elles  aboutissent  intaillible- 
ment  à  des  condamnations  qui  ne  regardaient  aucune- 
ment Louisdor  Alcé  Désir  et  Cinéus  Sanon  ;  c'était 
ai-mer  contre  les  exposants  sous  les  noms  de  (Cinéus 
Sanon  et  Louisdor  Alcé  Désir,  une  passion  plus  violente 
et  plus  partiale,  une  parole  nécessairement  moins 
mesurée  que  celle  du  Ministère  public. 

L'intérêt  légitime  de  la  défense  et  son  droit  exigeaient 
donc  (pie  l'on  n'admît  |)as  aux  débals,  avec  la  faculté 
de  |)Oursuivre  l'instruction  de  la  cause  des  exposanls 
qui  leur  était  manifestement  étrangère,  des  parties  qui 
n'avaient  pas  droit  d'y  figurer,  parce  qu'elles  étaient 
sans  intérêt. 

Il  faut  souligner  ici  j^our  monlrer  (pie  ce  fut  de  la 
part  du  Tribunal  une  violation  délibérée  du  droit  de 
la  défense  et  des  articles  2  et  ÔO  i\u  Code  d'Instruclion 
Cl  iminelle,  (pi'un  sieur  Lascaze  Alphonse  et  la  Veuve 
Ivaldy  se  présentèrent  à  la  suite  du  jugement  (pii  ad- 
mettait rintervention  de  Louisdor  Alcé  Désii'et  Cinéus 
Sanon    et    recpiirent    leur    admission    en     (piaiité     de 


parties  civiles  contre  les  exposants,  alléguant  que 
Madame  Sam  et  Mr  Tipjjenhauer  avaient  abusivement 
emplo\'é  leurs  noms  dans  des  opérations  de  la  Conso- 
lidation. Le  Tribunal  répondit  à  l'un  que  Madame  Sam 
n'était  pas  en  jugement  dans  la  cause,  et  à  l'autre  que 
Mr  Tippenhauer  n'était  pas  poursuivi  à  raison  du  fait 
allégué  à  préjudice;  et  qu'ainsi  les  intervenants  étaient 
sans  intérêt  et  sans  droit  contre  les  exposants. 

Cette  vérité  là,  on  ne  voulut  pas  l'admettre  à  l'égard 
de  Cinéus  Sanon  et  de  Louisdor  Alcé  Désir,  bien  que 
le  cas  fut,  juridiquement,  absolument  identique,  parce 
que  Cinéus  Sanon  et  Louisdor  Alcé  Désir  s'étaient 
donné  la  mission  qu'il  fallait  leur  assurer  de  venir 
plaider  la  culpabilité  des  exposants  sur  des  faits  qui 
ne  leur  importaient  pas  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
invoquer  à  l'appui  de  leur  prétendu  intérêt  civil. 

Il  est  donc  indéniable  que  les  articles  2  et  50  du 
Code  d'Instruction  criminelle  ont  été  violés  au  préju- 
dice des  exposants  ;  que  le  droit  de  la  défense  a  été 
ainsi  violé,  et  que  le  Tribunal  a,  en  ce  faisant  en  con- 
naissance de  cause,  commis  contre  les  exposants  un 
intolérable  excès  de  pouvoir. 

III.  Il  a  encore  violé  le  droit  de  la  défense  en  laissant 
les  avocats  de  Louisdor  Alcé  Désir  et  de  Cinéus  Sanon 
donner  lecture  aux  jurés  du  rapport  de  la  Banque 
Nationale  d'Haïti  à  l'Assemblée  de  ses  actionnaires 
pour  l'invoquer  contre  les  exposants  ;  car  cette  pièce 
ne  faisa/t  pas  partie  du  dossier  qui  avait  été  commu- 
niqué aux  exposants. 

Ce  fut  en  vain,  cependant,  que  les  exposants  deman- 
dèrent acte  de  ce  fait  qui  constitue,  à  n'en  pas  douter, 
une  violation  du    droit   de  la  défense. 

Le  Tribunal  refusa  cet  acte,  en  décidant  que  par  le 
fait  que  le  Doyen  ne  s'était  pas  opposé  à  cette  lecture, 
il  était  censé  l'avoir  autorisée  en  vertu  de  son  pou- 
\'oir  discrétionnaire. 
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Celte  (iécision  est  contraire  au  principe  absolu  du 
j)ouvoir  discrctionniiire  du  Doyen  et  au  seul  tempé- 
rament que  la  Jurisprudence  y  a  apporté. 

1"  Le  principe  est  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
Doyen  s'exerce  spontanément,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  lorsqu'une  mesure  de  cet  ordre  a  été  suggérée 
au  Doyen. 

(  arrêts.  Cour  de  Cassation  de    France  27  Juin  1817  ; 
30  AoCit  1844  ;  5  Février  1874.  ) 
Tel  est  le  principe. 

2"  Lorsque  le  Ministère  public  ou  le  défenseur  lisent 
nue  pièce  de  la  procédure,  on  j)résume  qu'ils  agissent 
avec  Tautorisation  du  Doyen  ou  en  vertu  d'une  délé- 
gation tacite  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  C'est  là 
le  tempérament. 

Or  ici,  il  est  favorable  au  Ministère  public  et  à  la 
défense.  Mais  à  leur  égard,  il  ne  se  conçoit  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  document  de  la  cause. 

Il  suffit  donc  de  dénoncer  que  le  document  ainsi 
produit  par  la  partie  civile  était  étranger  à  la  procé- 
dure pour  montrer  quel  abus  a  été  pratiqué  contre  le 
droit  des  exposants. 

Encore  une  fois,  le  droit  de  la  défense  a  été  violé, 
et  le  Tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  en  couvrant  de 
mauvaises  raisons  les  agissements  abusifs  de  la  partie 
civile. 

TROISIEME  MOYEN  :  Violation  de  l'article  216  du 
Code  d'Instruction  Criminelle. 

Aux  termes  de  l'article  216,  les  militaires  en  activité 
de  service  ne  peuvent  être  pris  pour  jurés  ;  mais, 
malgré  ce  texte,  le  plus  grand  nombre  des  jurés  dont 
les  noms  ont  élé  signifiés  aux  exposants  étaient  des 
Soldats  en  activité  de  Service. 

En  effet,  cinquante  deux  des  citoyens  désignés  sont 
des  fonctionnaires  et  employés  publics  et  comme  tels, 
soldais  en  activité  de  service,  puisqu'ils  font  partie  de 
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la  garde  nationale  aux  termes  de  l'article  4  de  la  Loi 
<iu  15  Septembre  1870;  et  qu'à  raison  de  l'état  de  siège 
à  Port-au-Prince,  la  garde  nationale  y  est  mobilisée  et 
placée  sous  l'autorilé  immédiate  du  Commandant  mi- 
litaire, ainsi  qu'en  dispose  l'article  6  de  la  loi  du  13 
Avril  1880  sur  l'état  de  siège.  (  Voir  le  décret  ) 

Les  exposants  ont  été  ainsi  réduits  à  épuiser  leur 
droit  de  récusation  sur  les  noms  de  citoyens  qui  n'a- 
vaient pas  la  qualité  requise  pour  être  jurés  et  malgré 
tous  leurs  efforts,  (ieux  d'entre  eux  Messieurs  Victor 
Bouchereau  etMassillonDesages  ont  fait  partie  du  Jury 
qui  s'est  prononcé  sur  leur  sort. 

La  violation  de  l'article  216  du  Code  d'Instruction 
criminelle  leur  a  donc  été  préjudiciable  à  tous  égards. 

•QUATRIÈME  MOYEN:  Violation  des  articles  269,  277 
du  Coded'Instruc.  crim.,  et  par  suite  du  droit  sacré  de 
de  la  défense,  en  ce  que  loin  de  poser  une  question  au 
Jury  sur  chacun  des  chefs  d'accusation  reprochés  aux 
exposants,  le  Doj'cn  du  Tribunal  criminel  a  maintenu 
le  texte  des  questions  20,  29,  44,  50,  lesquelles  sont 
complexes  et  portent  en  même  temps  sur  deux  faits 
distincts  ;  cette  façon  de  faire  a  mis  le  Jury  dans  1  o- 
bligation  de  répondre  oui  si  l'un  des  faits  était  vérifié, 
l'autre  ne  l'étant  point. 

Et  encore  la  violation  du  droit  delà  défense,  en  ce 
que  les  questions  posées  aux  Nos  26,  27  et  28  par  suite 
de  leur  manque  de  précision  n'ont  pu  permettre  au 
Tribunal  criminel  de  prononcer  une  condamnation 
pécuniaire  formelle,  ce  qui  a  entraîné  un  Jugement 
inexécutable  en  ce  qui  concerne  les  restitutions  ordon- 
nées et  l'amende  prononcée. 

Les  différentes  questions  critiquées  d'abord  se  rap- 
portent aux  faits  suivants  :  Les  exposants  étaient  ac- 
cusés d'avoir  commis  un  faux  par  antidate  en  portant 
sur  différents  Consolidés  12  o/o  la  date  du  1er  Mars 
1900  ;  on  leur  reprochait,  en  outre,    d'avoir  fait    usage 
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de  ce  faux  pour  détourner  de  la  caisse  publique  cer- 
taines valeurs  au  préjudice  de  l'Etat. 

Leur  défense,  en  ce  qui  touche  le  faux,  consistait  à 
dire  que  tous  les  titres  ("consolidés  du  Gouvernement 
Haïtien  émis  en  vertu  de  la  loi  d'Avril  1900,  devaient 
nécessairement  porter  la  date  du  1er  Mars  ;  d'où  la 
conséquence  logique  que  quel  que  soit  l'usage  qu'on 
avait  pu  faire  des  Consolidés  qui  donnaient  lieu  à  la 
poursuite,  ils  n'étaient  du  moinsentachés  d'aucun  faux. 
Il  est  évident  que  pour  obéir  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 269  du  Code  d'Instruction  criminelle  et  sauvegar- 
der les  droits  de  la  défense,  Monsieur  le  Doyen  du 
Tribunal  Criminel  devait  poser  deux  questions  distinc- 
tes, l'une  sur  la  constance  du  faux,  l'autre  sur  l'usage 
qui  avait  pu  çn  être  fait. 

En  libellant  les  questions  critiquées  telles  qu'elles 
ont  été  posées  à  l'audience,  le  Doyen  du  Tribunal  cri- 
minel n'a  pas  permis  au  Jury  de  se  ])rononcer  sur  le 
faux  reproché  aux  exposants  en  dehors  de  l'usage 
qu'ils  avaient  pu  faire  des  titres  incriminés. 

Les  ditférentes  questions  dont  les  numéros  pi'écé- 
dent  et  relatives  à  l'antidate,  auraient  dû  donc,  cha- 
cune, être  divisées  en  deux  questions  distinctes  ;  la 
l)remière  ainsi  conçue  :  Le  fait  d'avoir  commis  un  faux 
en  poitant  dans  les  Consolidés  12  o/o  la  date  du  ^'' 
Mars,  est-il  constant?  et  la  seconde  ainsi  libellée  :  Dans 
le  cas  de  l'alfirmative,  est-il  constant  que  les  accusés 
ont  lait  usage  de  ces  titres  faux  pour  toucher  des  inté- 
lêls  et  amortissements  non  dus? 

La  complexité  de  la  question  a  empêché  le  Jury  de 
donner  son  opinion  sur  le  fait  de  faux  en  dehors  de 
toute  ai)précialion  sur  l'usage  qui  avait  été  fait  des 
Consolidés  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites,  et  ainsi 
il  n'a  pas  été  posé  de  (juestion  distincte  sur  une  accu- 
sation résultant  de  l'ordonnance  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation. 

Ce  te  violation  de  l'aiilicle  2G9  et  du  droit  sacré  de  la 
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défense  est  d'aulant  ])lus  réelle  que  la  défense  ayant 
fait  remarquer  la  complexité  des  dilïerentes  questi(>ns, 
et  en  ayant  demandé  la  rectification,  le  Tribunal  crimi- 
nel a  repoussé  ses  observations  sur  ce  point  et  a  main- 
tenu les  questions.  Les  explications  et  la  lumière  n'ont 
donc  pas  manqué  aux  Magistrats  qui  ont  persisté  dans 
l'erreur  de  Monsieur  le  Doyen  du  Tribunal. (*) 

D'autre  part,  les  questions  26,  27  et  28  relatives  aux 
deux  afifaires  des  Cables  et  aux  exposants  Rodolphe 
Tippenhauer  et  Théodore  Georges  Ohlrich  ne  permet- 
tent pas  de  déterminer  le  montant  des  restitutions  qui 
leur  incombent  sur  le  chifîre  de  68.908  dollars  et  11/100 
que  le  verdict  met  à  leur  charge. 
La  question  26  est,  en  eflet,  ainsi  libellée  : 
«  La  soustraction  frauduleuse  de  partie  de  la  somme 


(*)  Cassation  (crim.  6  Août  1857  ).-  Cour  d'Assises,  questions  au 
jury,  fdu.x,  usage,  plusieurs   lettres   de  change. -- 

Au  cas  craccusation  de  faux  portant  sur  plusieurs  lettres  de  change 
et  sur  l'usage  de  ces  pièces,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  poser  au  jury 
des  questions  distinctes  et  séparées  quant  à  chacune  des  lettres  de 
change  et  quant  à  l'usage  de  chacune  de  ces  pièces.  Code  Inst.  crini. 
345,  346,  L.  13  mai  183G 

«  La   Cour   , Attendu   quaux    ternies   de   ces  articles.  le 

jury  doit  être  interrogé  par  question  séparée  sur  chacun  des  faits 
constituant  un  crime  distinct  ;--  Attendu  que  laccusation  dirigée 
contre  Bruzeaud,  indépendanmient  des  détournements  commis  pa»- 
l'accusé  en  sa  qualité  de  percepteur,  s'appliquait  :  1°  à  quatre  lettres 
de  change,  revêtues  chacune  de  deux  avals,  portant  lun  la  fausse 
signature  Marca  de  Lamarque,  et  l'autre  la  fausse  signature  Bertrés  ; 
2°  à  l'usage  des  quatre  pièces  fausses  ; 

Que,  dès  lors,  il  existait,  soit  pour  chacune  des  quatres  lettres  de 
change,  soit  pour  chacun  des  faits  d'usage,  autant  de  crimes  dis- 
tincts qu'il  y  avait  de  signatures  fausses  sur  chacune  d'elles  et  de 
faits   d'usage  ; 

Que,  néanmoins,  deux  questions  seulement  ont  été  posées,  l'une 
sur  la  fausse  signature  Marca  de  Lamarque,  l'autre  sur  la  fausse 
signature  Bertrés,  mais  sappliquant  toutes  deux  et  collectivement 
tuix  quatre  lettres  de  change  ;  --  Quil  en  est  de  même  en  ce  qui 
touche  les  faits  d'usage,  pour  lesquels  deux  questions  seulement 
ont  été  posées  ;  Que  de  cette  position  des  questions  résulte  une  vio- 
lation Ibrmelle  des  articles  précités  ;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqr.é, 
pour  motiver  la  rondanmation  prononcée.  n"a  pu,  en  présence  des 
circonstances  altéiuiantes  admises  en  faveur  de  l'accusé,  s'appuver 
que  sur  les  réponses  du  juiy  aux  questions  relatives  aux  faits'dc 
laux  et  dusage  des  pièces  fausses  ; 

Que  ces  questions  et  les  réponses  qui  les  ont  suivies  étant  entachées 
du  vice  de  complexité,  le  dit  arrêt  repose  sur  une  base  illégale; 
Casse  larrêt  de  la  Cour  d'Assises  du  Cers.  en  date  du  11  juillet  IS.^7, 
^ensemble  les  questions  et  les  léponses  du  jurv  sur  les  chefs  tie  faux 
et  d'usage  de  pièces  fausses,  les  questions  et  lès  réponses  du  jury  sur 
les  divers  chefs  de  détournement  restant  expressément  mainte- 
nues, etc. 
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«  (le  G8.908  dollars  et  11/100  formant  la  différence  en- 
(.  ire  le  chiirre  émis  en  bons  Consolidés  12  »/o  etc.» 
Comment,  avec  cette  rédaction  et  la  réponse  du  Jury, 
estimer  quelle  est  la  restitution  frai  incombe  aux 
accusés  de  ce  chef,  si  le  jugement  du  25  Décembre  est 
maintenu  ? 

Les  Juges  du  Tribunal  criminel  ont  si  bien  compris 
l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  avec  le  verdict  ren- 
du de  déterminer  le  montant  des  condamnations  pé- 
cuniaires, qu'ils  se  sont  contentés  de  condamner  soli- 
dairement les  exposants  à  la  restitution  des  valeurs  et 
intérêts  détournés  et  à  une  amende  s'élevant  au  quart 
de  la  dile  valeur,  sans  indiquer  en  aucune  façon,  ce 
que,  d'ailleurs,  il  leur  était  impossible  de  faire,  quel  est 
le  quantum  des  restitutions,  et  par  suite  le  quantum  de 
l'amende. 

Bien  plus,  les  exposants  sont  aussi  condamnés  à  des 
restitutions  depuis  longtemps  exécutées.  11  suffit,  en 
effet,  d'examiner  les  pièces  de  l'Instruction  pour  se 
convaincre  que  les  valeurs  reçues  en  gratification  du 
Gouvernement  haïtien  ont  été,  depuis  le  commence- 
ment de  l'information,  remises  à  Monsieur  le  Juge 
d'Instruction. 

Comment  donc  le  Tribunal  criminel  a-t-il  pu  con- 
damner à  faire  une  chose  déjà  consonniiée  ? 

Le  Tribunal  criminel  n  oublié  dans  ce  jugement  que 
la  décision  qui  frappe  une  personne  doit  avoir  une 
précision  qui  ne  laisse  la  pla.  e  à  aucune  incertitude, 
et  que  la  détermination  d'une  amende, peine  véritable, 
doit  être  numériquement  exprimée.  Il  faut  reconnaître 
que  rinsuflisance  ciu  Jugement  du  25  Décembre  sur 
ces  diliércnls  points,  n'est  que  la  conséquence  de  l'ir- 
régularité du  verdict. 

Les  articles  2G9,  277  (iu  (^ode  d'Intruclion  criminelle 
n'ont  donc  point  été  observés,  et  leur    violation    ainsi! 
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que  celle  du  droit  de  la  défense  amènera  la    cassation 
du  jugement  attaqué. O») 

CINQUIÈME  MOYEN  :  Violation  de  l'article  229  du 
Code  d'Inst.  crim.  et  aussi  du  droit  de  la  défense, 
En  ce  que  1»  le  nom  d'un  Juré  qui  a  pris  .part  au  ju- 
gement, le  juré  Thévena  Lucéus  Desroches  ne  figure 
pas  dans  la  liste  signifiée  aux  exposants,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  deux  copies  remises  à  Joseph  de  la  Myre  Mo- 
r}'  et  Rodolphe  Tippenhauer.  On  trouve,  à  la  vérité, 
dans  la  liste  notifiée  :  Thévtna  Lixis  Déroche  ;  mais 
il  est  évident  que  cette  désignation  n'a  de  commun  avec 
celle  du  juré  qui  a  siégé  que  le  premier  des  prénoms  ; 
le  second,  et  le  nom  de  famille  qui  identifie  légale- 
ment la  personne  n'ayant  aucune  similitude  avec  les 
vrais  nom  et  prénom  du  Juré.  La  Jurisprudence  a 
d'ailleurs  constamment  admis  que  l'erreur  dans  la  dé- 
signation des  prenons  et  noms  de  famille  équivaut  à 
J'abscnce  même  du  nom. 


(•)  W'  Qne$.iion.—  Le  fait  d'avoir  fraurluleusement  fait  iisagf  de 
litres  12o/o  antidatés,  émis  à  l'occasion  du  «ieuxième  régiement  de 
l'affaire  des  Câbles,  dans  le  l)ut  de  toucher  des  intérêts  et  amortisse- 
ments non  dus.  sachant  que  la  <late  donnée  à  ces  titres  était  fausse, 
taux  par  antidate  commis  frauduleusement  sur  les  dits  titres  et  qui  a 
cause  un  préjudice  à  l'Etat,  est-il  constant  ?—  Rpp.   Oui.  à  la  majorité. 

?(»'r  Question.—  La  soustraction  frauduleuse  de  partie  dp  la  somme 
de  68, 9('^  dollars.  11  centimes  formant  la  différence  entre  le  chiffre 
émis  en  Bons  consolidés  12o/o  poui;  la  réalisation  des  espèces  à  ver- 
ser pour  les  deux  règlements  des  Câbles  et  celui  qui  était  nécessaire, 
au  taux  de  2.50/0  lors  du  premier  règlement.  ei  de  33  o[o  lors  du  se- 
cond, est-elle  constante  ?-   Rep.   Oui,  à    la   majorité. 

27e  Qiiesiiun.--  L'accusé  Rodolphe  Tippenhauer  en  est-il  coupable 
comme   auteur  ?-    Rép.   Oui.  à  la    majorité. 

?<Sp  Qiiesiioii.—  L'accusé  Théodore  Georges  Ohlrich  en  est-il  cou- 
pable  comme  auteui-  ?—  Rep-  Oui,  à  la   majorité 

29e  Question."  I>e  fait  d'avoir  frauduleusement  fait  usage  de  Bons 
12o/o  antidatés,  émis  poiM*  le  premier  règlement  de  l'affaire  des  Câ- 
bles dans  le  but  de  toucher  des  intérêts  et  amortissements  non  dus, 
sachant  que  la  date  donnée  à  ces  titres  était  fausse  faux  par  antidate 
commis  frauduleusement  sur  les  dits  titres  et  qui  a  causé  un  préju- 
dice à  IT^tat.  est-il  constant  ?--    Rep.    Oui.  à  la  majorité. 

'fàe  Question.--  Le  fait  d'avoir  frauduleusement  tait  usage  de  Bons 
autiffatés.  émis  en  paiement  de  la  subvention  des  Tramways,  sacnant 
que  la  date  donnée  à  ci>s  bons  était  fausse.  (  faux  par  antidate  com- 
mis frauduleusenjent  et  qui  a  causé  un  préjudice  à  ll-^tat  )  est-il 
constant  ?--    Rep.    Oui,  à  la  majorité. 

50e  Question.--  Le  fait  d'a^oir  frauduleusement  fait  usage  (h-  Bons 
antidatas,  consolidés  6o/o.  cjéance  Nemours  Augusie.  sachant  que 
la  date  poi  fée  sur  ces  bons  était  fausse,  faux  jjar  antidal-  commis 
frauduleusement  et  qui  a  causé  un  prt'judicc  à  l'Etal,  est-11  cons- 
tant?--  Rep.   Oui,  a  la  majorité. 
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En  ce  que  2"  un  autre  des  jurés  du  jugement  :  Mon- 
sieur Viclor  Boucliereau  est  qualifié  de  médecin  dans 
la  liste  signifiée,  tandis  que  sa  profession  actuelle,  celle 
qu'on  avait  intérêt  à  connaître,  est  celle  d'Employé  au 
Commissariat  de  la  Banque.  Il  était  important,  en  ef- 
fet, pour  les  accusés,  de  savoir  que  Monsieur  Victor 
Bouchereau  est  employé  au  Commissariat  de  l'a  Banque, 
car  s'ils  avaient  eu  connaissance  de  ce  fait  capital,  ils 
auraient  certainement  récusé  ce  juré. 

Il  est  positif  que  dans  les  circonstances  du  Jugement 
des  exposants,  ils  avaient  le  ])lus  grand  intérêt  à  écar- 
ter du  Jury,  toute  personne  appartenant  aux  adminis- 
trations ])ubliques  et  plus  particulièrement  celles  rele- 
vant de  chefs  d'Administration  ayant  pris,  dès  le  dé- 
but, |)osition  accusatrice  contre  eux. 

On  comprend  aisément  que,  se  trouvant  habituelle- 
ment avec  des  chefs  pour  lesquels  la  culpabilité  des 
exposants  était  chose  acquise,  les  jurés  de  cette  caté- 
gorie se  trouvaient  presqu'à  leur  insu,  avoir  une  con- 
viction déjà  faite.  Or,  nul  n'ignore  le  rôle  joué  par  le 
Commissaire  de  la  Banque  dans  le  procès  intenté  contre 
les  exposants,  et  il  est  hors  de  doute  qu'ils  auraient 
formellement  écarté  Monsieur  Victor  Bouchereau,  s'ils 
avaient  pu  savoir  qu'au  lieu  d'être  le  médecin  ne  pa- 
raissant vivre  que  de  sa  profession,  désigné  dans  la 
listé,  il  relevait  par  ses  fonctions,  du  Chef  du  Commis- 
sariat de  la  Banque,  et  par  suite  des  chefs  hiérarchi- 
ques (le  l'Administration  haïtienne. 

Il  demeure  donc  constant  que  pour  ne  pas  avoir  exé- 
cuté l'article  229  du  Code  d'Instruction  criminelle  tel 
(jue  l'entend  la  Jurisprudence,  et  pour  l'avoir  aussi 
violé,  le  droit  de  défense  des  exj)osants  a  sul)i  une 
grave  atteinte  qui  leur  a  jjorlé  préjudice. 

SIXIÈxME  MOYi  X  :  Violation  des  articles  54  du  Code 
d'Instruction  ci  iniinelle  et  79,  1'^'  alinéa,  du  Code  de 
procédure  civile. 
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Aiix  termes  .de  TarticleTQ,  1^^  alinéa,  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  l'Etat,  lorsqulil  s'agit  de  ses  intérêts  ci- 
vils, est  représenté  par  l'Administrateur  principal  des 
finances  de  l'arrondissement  où  se  juge  le  procès.  Ce- 
pendant, à  l'égard  des  exposants,  cette  règle  hors  la- 
quelle l'Etat  ne  pouvait  avoir  accès  au  procès,  en  tant 
que  partie  civile,  a  été  a  ce  point  violée  que  nulle  part 
dans  les  actes  de  l'instruction  écrite,  et  jamais  au  cours 
de  l'instruction  publique,  on  n'a  vu  figurer  l'Adminis- 
trateur principal  des  Finances  de  l'arrondissement  de 
Port-au- Prince. 

Mais  cela  n'a  pas  empêché  le  Tribunal  de  condamner 
les  exposants  à  payer  à  l'Etat,  supposé  partie  civile, 
sans  qu'il  ait  jamais  requis  cette  qualité,  solidairement 
la  somme  de  trente  mille  dollars  de  dommages-inlé- 
rèts.  Sans  doute,  le  Ministère  public  a  posé  des  con- 
clusions dans  ce  sens,  mais  outre  le  défaut  d'interven- 
tion de  l'Administrateur  des  Finances,  ces  conclusions 
n'ont  été  prises  qu'après  le  verdict  du  Jury,  c'est-à-dire 
longtemps  après  la  clôture  des  débats. 

Or,  à  ce  moment,  l'Etat,  suivant  l'article  54  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  n'était  pas  recevable  à  se  por- 
ter partie  civile  :  l'article  54  dispose  en  effet  «  que  les 
«  plaignaitts  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
<(  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  m  Les  dé- 
bats clos,  l'Etat  ne  pouvait  plus  faire  valoir  ses  droits 
à  la  réparation  civile  qu'en  saisissant  le  Tribunal  civil 
de  sa  demande  par  action  principale  :  le  Tribunal  cri- 
minel ne  pouvait  plus  en  connaître,  puisque  l'Etat  n'é- 
tait pas  intervenu  à  temps. 

Ce  Tribunal  devait  donc  déclarer  l'Etat  non  rece- 
vable pour  deux  motifs  ;  mais  il  a,  contre  les  règles  in- 
voquées ci-dessus,  prononcé  la  condamnation  requise. 

De  toute  évidence  le  Jugement  dénoncé  a  violé  les 
articles  79,  1"  alinéa, du  Code  de  procédure  civile  et  54 
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(lu  Code  (rinstruction  criminelle  au  préjudice   des  ex- 
posants. 

Ce  moyen  conmic   les   autres   fera    casser  les  Juge- 
ments dénoncés. 

C'est  à  cette  cassation  que  les  exposants   ont   Thon- 
neur  de  conclure,  estimant  que  ce  sera  justice. 

LESPINASSE,  Seymour  PRADEL, 

MICHEL-ORESTE. 


Imp.  iMi"L'  F.  Smith,  rue  des  Fronts-Forts,  lôj 
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